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AVANT-PROPOS

François est cadre dans un groupe international qui évolue dans le secteur de l’environnement. Diplômé il y a bientôt dix ans d’une école de commerce prestigieuse, François a gravi un à un les échelons de la hiérarchie de son entreprise et réalisé jusqu’à ce jour ce qu’il est commun d’appeler un sans-faute : entré comme contrôleur de gestion junior du siège social à Paris, ce dernier a contribué à plusieurs saisons de reporting avant d’intégrer pendant quelques années les équipes d’audit interne du Groupe. Rattaché directement à la direction générale, François a ainsi pu, grâce à cette fonction, découvrir toute la richesse des activités de son entreprise à travers le monde et développer une connaissance intime du fonctionnement interne des différentes filiales et établissements.

Fort de cette première expérience internationale et des qualités de rigueur et de professionnalisme qui lui ont été reconnues, François a ainsi été promu il y a deux ans responsable des normes et procédures comptables au siège. À ce titre, il a été notamment chargé de la rédaction du manuel des procédures comptables du groupe. Cette mission remplie, notre protagoniste décidément très prometteur s’est vu proposer un nouveau défi par sa hiérarchie : assumer la direction financière d’une des filiales du groupe en Californie.

La filiale en question a été créée par le directeur de la zone USA-Canada il y a 8 ans pour abriter le développement des projets industriels innovants du groupe aux États-Unis. Quelques années plus tard, la croissance exponentielle de cette filiale a rendu possible son introduction sur les marchés financiers dans le but de promouvoir son image High Tech auprès du public américain et de trouver des relais de financement pour son développement rapide. Toutefois, si le titre bénéficie d’un fort potentiel aux yeux des investisseurs, il dispose encore d’un historique de performance limité. C’est pourquoi l’action de la société fait l’objet d’un suivi particulièrement attentif de la part des analystes financiers même si jusqu’à présent, les performances de la société ont largement dépassé leurs attentes.

C’est dans ce contexte favorable que François prend ses fonctions.

Au cours des deux premiers exercices, le cercle vertueux ne se dément pas, chaque publication trimestrielle est l’occasion pour le directeur de la zone d’appeler François pour le féliciter de « l’excellent travail réalisé ». Les analystes saluent la « progression solide » de la société et le cours du titre caracole à des niveaux toujours plus élevés.

Vient pourtant un jour où la mécanique s’enraye. Pour des raisons liées à la conjoncture le marché se ralentit. Certes, au départ ce ralentissement n’est pas un réel motif d’inquiétude. L’activité de la société demeure soutenue, mais pour la première fois, la situation trimestrielle estimée à J-15 est en dessous du budget annoncé. Face à cette situation inédite, une seule certitude s’impose à François : il n’est pas envisageable de publier en l’état de tels résultats qui auraient pour effet immédiat de faire chuter le cours de bourse à un niveau que le...




Première partie

LES ENJEUX DE LA FRAUDE EN ENTREPRISE





I

QU’EST-CE QUE LA FRAUDE EN ENTREPRISE ?


1. DÉFINITION DE LA FRAUDE


Selon la norme ISA 240 de l’IFAC2 relative à la « Responsabilité de l’auditeur dans la prise en considération de fraudes dans l’audit d’états financiers », est constitutif d’une fraude « un acte intentionnel commis par un ou plusieurs dirigeants, par des personnes constituant le gouvernement d’entreprise, par des employés ou par des tiers, impliquant des manœuvres dolosives dans le but d’obtenir un avantage indu ou illégal ».

De cette définition, plusieurs critères fondamentaux peuvent être retenus.


La commission d’un acte

D’après la norme ISA 240, l’existence d’une fraude réside dans la commission d’un acte. Cette notion se rapproche de celle d’élément matériel que l’on trouve dans le droit pénal français, lequel ne punit pas la simple pensée : pour exister l’infraction doit être matérialisée par un acte.




La manœuvre dolosive intentionnelle

Pour être caractérisé de fraude, l’acte mis en cause doit avoir été commis de manière volontaire. Cette exigence est également un principe fondamental du droit pénal. L’article L121-3 du nouveau Code Pénal dispose ainsi clairement « qu’il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre ». En pratique, l’appréciation de l’élément intentionnel est particulièrement délicate. Ainsi, selon la norme précitée, une inexactitude dans les comptes – même significative – commise de manière involontaire constitue une erreur et non une fraude. L’intention suppose la conscience et la volonté d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte. L’emploi de l’expression « manœuvres dolosives » dans la norme ISA 240 se rapproche du concept d’élément moral présent dans le droit pénal, lequel distingue deux types de dols pour caractériser le caractère intentionnel : le dol général et le dol spécial. Le dol général est l’intention de commettre un acte que l’on sait interdit par la loi. Le contenu du dol général est abstrait : en matière de vol, le dol général est la volonté du voleur d’accomplir son acte en sachant qu’il viole la loi. Le dol spécial, lui, n’est pas seulement la conscience d’accomplir un acte illicite, c’est aussi la volonté d’atteindre le résultat spécifiquement incriminé. Dans l’exemple du vol, le dol spécial est la soustraction de la chose d’autrui.




L’avantage indu ou illégal

La réalisation d’une fraude suppose la recherche par son auteur d’un « avantage indu ou illégal ». Cet avantage peut être matériel (en numéraire ou en nature) ou moral (reconnaissance, statut). L’élément déterminant est que cet avantage a été recherché par des moyens contraires à la loi, aux textes réglementaires, au règlement intérieur ou aux statuts de l’entreprise. Ce concept est plus large que l’élément légal retenu dans le droit pénal, lequel définit que l’infraction doit être prévue et réprimée par un texte de loi.

« Élément intentionnel », « manœuvres dolosives », « recherche d’un avantage par des moyens indus ou illégaux » : tels sont les principaux critères de la fraude retenus par l’IFAC. Notons que la définition est extrêmement large concernant les personnes pouvant être à l’origine de fraude. Tout individu peut ainsi être concerné depuis le simple employé jusqu’au dirigeant de l’entreprise. La fraude peut également impliquer des tiers tels que des clients, des fournisseurs, des banques, etc.






2. LES GRANDS TYPES DE FRAUDES


Les natures des fraudes sont multiples et les approches typologiques nombreuses. Schématiquement, retenons qu’il existe deux grandes catégories de fraudes 



	les détournements d’actifs ;

	les fraudes comptables.




Les détournements d’actifs

Le détournement d’actifs consiste en la subtilisation de biens ou de fonds appartenant à l’entreprise par des individus isolés ou agissant de concert.

Les fraudes des employés sont toujours le résultat de l’exploitation d’une faille dans le système de contrôle interne de l’entreprise. Elles répondent le plus souvent à une logique d’enrichissement personnel mais d’autres motivations périphériques peuvent en être l’origine comme la vengeance ou plus généralement la volonté de nuire.

Les détournements portent en général sur des éléments monétaires (détournement de la trésorerie de la société) mais peuvent également concerner d’autres éléments d’actifs comme les stocks, les immobilisations ou les créances clients.

Notons que les détournements commis par les dirigeants requièrent en général un degré de complexité nettement supérieur et ont des conséquences financières bien plus importantes pour les entreprises. La qualification juridique diffère également selon l’auteur des agissements, les détournements commis par les employés relevant en général du vol ou de l’abus de confiance, alors que les mêmes actes commis par les dirigeants sont la plupart du temps constitutifs du délit d’abus de bien social.




La fraude comptable

La fraude comptable consiste à présenter de manière intentionnelle des comptes ou une information financière ne représentant pas la réalité économique de l’entreprise. La fraude comptable peut porter sur 



	les comptes statutaires ou les comptes consolidés ;

	les données de gestion internes à l’entreprise (reporting, tableaux de bord) ;

	les données financières communiquées au tiers (communication financière).



Ce type de fraude se traduit par la manipulation des informations chiffrées dans le but de tromper le lecteur sur la situation patrimoniale et/ou la performance économique de l’entreprise. La fraude comptable est moins fréquente que les détournements dans la mesure où elle est nécessairement le fait de personnes haut placées dans la hiérarchie de l’entreprise (dirigeants, gouvernement d’entreprise). Les motivations de ce type d’agissement sont par ailleurs plus complexes que dans le cas des détournements. Elles peuvent comme dans le cas précédent résulter d’une volonté d’enrichissement personnel, par exemple si la rémunération des dirigeants est indexée sur les performances économiques (bonus liés aux résultats ou au chiffre d’affaires) ou capitalistiques (dans le cadre de la revente éventuelle d’actions ou de stock-options) de l’entreprise.

Toutefois, dans ce type de schéma, d’autres motivations peuvent conduire le fraudeur à altérer volontairement les comptes de l’entreprise. En améliorant artificiellement la...








II

LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE FINANCIÈRE : UN ENJEU D’ACTUALITÉ


1. LE DURCISSEMENT DES EXIGENCES JURIDIQUES ET NORMATIVES



De nouvelles contraintes légales pour les entreprises

Les scandales financiers récents ont suscité des réactions brutales des législateurs dans les pays concernés. La communauté mondiale a répondu de façon unanime au climat de suspicion autour de la communication financière des entreprises. Les principaux axes d’amélioration proposés concernent 



	la transparence et l’exactitude des informations divulguées par les entreprises ;

	l’efficacité du gouvernement d’entreprise et l’indépendance des contrôleurs internes ;

	la fiabilité du contrôle interne de l’entreprise et des travaux des vérificateurs externes.



Le durcissement des contraintes réglementaires et législatives a commencé aux États-Unis avec la promulgation de la loi Sarbanes-Oxley en juillet 2002.

Cette loi impose de nouvelles contraintes organisationnelles aux entreprises cotées qui passent notamment par une formalisation très poussée des procédures internes en matière financière et comptable.

La loi introduit l’obligation pour le directeur général (Chief Executive Officer) et le directeur financier (Chief Financial Officer) de s’engager personnellement chaque année sur la sincérité des comptes et prévoit de lourdes sanctions pénales pour les auteurs de manipulations.

En France, la Loi de Sécurité Financière du 1er août 2003 a également introduit un certain nombre de dispositions obligatoires visant à accroître les dispositifs de contrôle dans les entreprises. Elle impose aux sociétés de mettre à la disposition des actionnaires des informations sur le contrôle interne et sur l’organisation des travaux du conseil d’administration qui doivent être consignées chaque année dans le rapport du président sur le contrôle interne...








Deuxième partie

MODES OPERATOIRES DE LA FRAUDE EN ENTREPRISE

La capacité à détecter les fraudes suppose une connaissance solide de ses modes opératoires. C’est pourquoi nous avons jugé utile de présenter dans cette partie les principaux schémas de fraudes observés dans la pratique.

Concernant la fraude comptable, retenons qu’il existe globalement cinq grandes catégories de procédés :



	les majorations artificielles de produits ;

	les dissimulations de charges ;

	les dissimulations de dettes et des engagements hors bilan ;

	les constatations d’actifs fictifs ;

	la déconsolidation de certaines pertes ou de certains risques.



Les modes opératoires liés à la dissipation d’actifs reposent pour leur part sur les procédés suivants :



	l’enregistrement d’une charge fictive permettant de justifier d’un décaissement frauduleux ;

	le détournement d’une partie des produits encaissés ;

	l’apurement frauduleux des passifs à forte ancienneté ;

	le détournement des marchandises ou matières premières détenues en stock.







III

MODES OPÉRATOIRES RELATIFS À LA FRAUDE COMPTABLE


1. MAJORATIONS ARTIFICIELLES DES PRODUITS



Factures fictives

La constatation de chiffre d’affaires fictifs est une méthode répandue pour améliorer artificiellement le résultat d’une entreprise. La méthode la plus évidente consiste à enregistrer des factures fictives en comptabilité. Cette méthode est relativement facile à mettre en œuvre pour l’entreprise dans la mesure où c’est elle qui maîtrise le processus de facturation (pas de justificatifs externes nécessaires, à la différence d’une facture fournisseur).

La facturation fictive est par ailleurs plus aisée à mettre en œuvre dans le cadre d’une activité de prestation de service dans la mesure où la matérialité de la prestation est plus difficilement traçable. Dans le cas d’une livraison de biens matériels, un travail de falsification des registres de stocks, des documents de transport et des bons de livraison est en effet nécessaire afin de dissimuler la fraude.

En comptabilité, la contrepartie de ces ventes fictives peut être de plusieurs natures 



	la comptabilisation de créances dans un compte client existant ;

	la création d’un compte client fictif ;

	l’enregistrement ou le transfert vers un autre compte débiteur au bilan (TVA, Compte courant, débiteurs divers, etc.).



Afin de rendre plus difficile la détection de ces écritures, le produit fictif sera le plus souvent comptabilisé en contrepartie de plusieurs comptes débiteurs. Le fraudeur devra alors tenir une comptabilité parallèle afin de pouvoir conserver un suivi des montants réellement dus par rapport aux montants fictifs comptabilisés.

Reste que ces ventes fictives font nécessairement apparaître des créances d’exploitation non soldées à l’actif de la société, dont il faudra un jour ou l’autre assurer le dénouement : ainsi, le fraudeur a pour obligation de gérer dans le temps la fraude qu’il a initiée.

La solution la plus habituelle mais également la moins discrète est le passage en perte postérieurement à la clôture de l’exercice de comptabilisation initiale. En général, l’annulation est enregistrée au début de l’exercice suivant, ce qui conduit l’entreprise à partir avec un déficit de départ qu’il s’agira de combler, le cas échéant par la comptabilisation de nouvelles factures fictives. Il peut également arriver qu’un laps de temps pouvant aller jusqu’à plusieurs années sépare l’enregistrement des factures fictives de leur annulation. Dans ces situations, le fraudeur doit veiller à ne pas attirer l’attention sur l’ancienneté anormale des créances. De manière plus ou moins sophistiquée, il s’agira alors de dissimuler l’origine et la date de la comptabilisation initiale afin d’éviter toute recherche par le responsable du recouvrement des créances clients.

La méthode la plus évidente consiste en une opération de rafraîchissement de la balance âgée13 au moyen d’une annulation de la créance immédiatement suivie par un nouvel enregistrement. La manœuvre a ainsi pour effet de rajeunir les créances fictives en dissimulant leur ancienneté. Pour rendre plus difficile la traçabilité de ces écritures, le fraudeur pourra en outre manipuler les montants individuels de sorte que les soldes apparaissant à la suite du rafraîchissement ne soient plus les mêmes qu’à l’origine. L’exemple suivant s’inspire d’un cas rencontré lors d’une mission d’investigation :


Étape 1 : Comptabilisation de trois factures fictives en 2007
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Étape 2 : Écriture de rajeunissement en 2008
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Une autre manipulation, plus complexe à réaliser, consiste à solder une facture fictive à l’aide du règlement d’une facture réelle. Ce schéma dit de « cavalerie » suppose également la tenue d’une comptabilité parallèle permettant de conserver un suivi des montants réellement dûs par rapport aux montants fictifs.

On peut ainsi prolonger l’exemple précédent de la manière suivante :


Étape 3 : imputation erronée d’un règlement client en 2009 et nouvelle écriture de rajeunissement pour le solde résiduel
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Les schémas de comptabilisation de factures fictives peuvent ainsi revêtir des formes complexes. Dans le cas d’un groupe de sociétés, les facturations fictives entre filiales peuvent s’appliquer à différents types de prestations comme les frais de gestion (« management fees ») ou des livraisons de matériels à des conditions tarifaires injustifiées. Les facturations ne donnent alors pas nécessairement lieu à un règlement effectif et se soldent pas l’inscription des montants en compte courant. Au bout de quelques exercices, un abandon de créances pourra alors venir déboucler la situation au motif, par exemple, que la filiale traverse des difficultés.

Enfin, notons que les majorations artificielles de chiffre d’affaires peuvent aussi se traduire par la comptabilisation injustifiée de factures à établir. L’exemple a été rencontré d’une société de distribution qui avait sciemment majoré les remises de fin d’année de ses fournisseurs. Afin de dissimuler la fraude aux commissaires aux comptes, les dirigeants de l’entreprise avaient 



	dissimulé les contrats portant sur les...










IV

MODES OPÉRATOIRES RELATIFS À LA DISSIPATION D’ACTIFS DE L’ENTREPRISE

Schématiquement, il existe quatre grands modes de détournements d’actifs 



	l’enregistrement d’une charge fictive permettant de justifier d’un décaissement frauduleux ;

	le détournement d’une partie des produits encaissés ;

	l’apurement frauduleux des passifs à forte ancienneté ;

	le détournement des marchandises ou matières premières détenues en stocks.




1. ENREGISTREMENT DE CHARGES INJUSTIFIÉES


Quelles que soient les variantes plus ou moins complexes rencontrées en pratique, la plupart des détournements s’organisent selon le même procédé qui consiste à comptabiliser une charge fictive puis à organiser son règlement par un enregistrement régulier. En théorie, toutes les catégories de charges décaissables, y compris les éléments financiers ou exceptionnels, peuvent être falsifiées pour camoufler un détournement. Citons à titre d’exemples, les procédés les plus fréquemment rencontrés dans la pratique, à savoir 



	l’enregistrement de factures fictives ;

	les surfacturations par des sociétés complices ;

	l’enregistrement de salaires fictifs ;

	les fraudes sur les notes de frais.




Enregistrement de fausses factures

La fausse facture fait partie des grands classiques de la fraude en entreprise. Sa mise en œuvre est toutefois relativement difficile dans le cadre d’une organisation disposant d’un contrôle interne efficace. Pour pouvoir l’accomplir, le fraudeur doit en effet 



	obtenir la création dans le système comptable d’une fiche fournisseur. Dans la plupart des entreprises, le référencement du fournisseur est en effet indispensable à l’enregistrement de la moindre facture. La fiche doit en général renseigner sur l’identité, la nature, les conditions de paiement, ainsi que les coordonnées bancaires du fournisseur. En général, seuls les dirigeants ou les responsables haut placés peuvent contourner cette procédure soit en usant de leur pouvoir sur les services comptables soit en utilisant leurs accès étendus aux paramétrages du système informatique. Un autre moyen de contourner cet...










Troisième partie

MISE EN PLACE D’UN PROGRAMME ANTI-FRAUDE





V

PÉRIMÈTRE ET OBJECTIFS D’UN PROGRAMME ANTI-FRAUDE

Un programme de lutte anti-fraude est un projet de grande envergure qui doit être impulsé par la direction générale et nécessite l’adhésion de tous les responsables de l’entreprise. La capacité du management à convaincre de l’utilité de la démarche et à rassembler l’ensemble des collaborateurs autour de valeurs éthiques communes est un facteur clé de réussite de la démarche.

L’objectif d’un tel programme est d’agir simultanément sur les trois composantes du triangle de la fraude afin de :



	minimiser les opportunités de fraudes en renforçant les dispositifs de contrôle ;

	réduire les facteurs de pression en réfléchissant sur les contraintes qui pèsent sur les salariés et les dirigeants de l’entreprise ;

	réduire les possibilités d’autojustification en créant les conditions d’une adhésion collective aux valeurs de l’entreprise.



Paradoxalement, le succès d’un programme anti-fraude se mesure par le nombre plus important de fraudes constatées à la suite de sa mise en place, l’efficacité des outils de contrôle et de détection permettant de mettre à jour des fraudes qui autrefois restaient impunies.

Sur le long-terme, un programme anti-fraude permet avant tout de se prémunir contre le risque de fraude de grande envergure susceptible de porter durablement atteinte à la santé financière et à la réputation de l’entreprise.

Soulignons que la mise en œuvre d’un tel programme permettra également d’atténuer la responsabilité des dirigeants en cas de survenance d’une fraude de grande ampleur.

L’action préventive est enfin importante d’un point de vue fiscal dans la mesure où il existe désormais un risque réel de remise en cause de la déductibilité des sommes détournées.

Dans l’arrêt « Alcatel » du 5 octobre 200729, le Conseil d’État a en effet précisé que le caractère déductible des sommes détournées pouvait faire l’objet d’une remise en question dès lors que les dirigeants avaient fait preuve d’une carence manifeste dans l’organisation ou la mise en œuvre des dispositifs de contrôle, pouvant être à l’origine directe ou indirecte des détournements.

Il est donc impératif en cas de fraude que l’entreprise soit en mesure de démontrer l’absence de défaillance manifeste relative à son environnement de contrôle interne.





VI

DÉMARRAGE DU PROJET

Le projet doit être initié par la direction générale dont l’implication tout au long de la démarche est une condition essentielle de sa réussite. Lors du démarrage du projet, la direction doit en particulier mettre en œuvre les actions suivantes :



	constitution de l’équipe ;

	adoption d’un calendrier prévisionnel ;

	communication interne au sein de l’entreprise.




1. CONSTITUTION DE L’ÉQUIPE


Le projet doit être piloté par un spécialiste de la fraude et du contrôle interne. Comme indiqué précédemment, l’entreprise pourra choisir ce spécialiste au sein de ses services ou bien faire appel à un prestataire externe spécialisé. Ce dernier sera désigné comme responsable de la conduite des travaux et sera en relation directe avec la direction générale.

Pour l’assister, une « équipe projet » sera constituée comprenant :



	d’une part, des personnes disposant d’une expertise en matière de contrôle : auditeurs internes, contrôleurs qualité, prestataires extérieurs, etc. Ces personnes pourront s’impliquer dans la conception et la mise en œuvre des dispositifs anti-fraudes ;

	d’autre part, des responsables opérationnels de l’entreprise : production, vente, logistique, achat, comptabilité, ressources humaines, informatique, etc. Ces personnes seront chargées d’apporter leur regard critique sur le bien fondé et le caractère applicable des changements proposés. Les opérationnels seront en premier lieu sollicités dans le cadre d’ateliers de réflexion (voir plus loin) au cours du processus de conception des dispositifs de contrôles. Par la suite, lors de la phase de mise en œuvre, ces personnes seront chargées de communiquer en interne sur le projet et d’assurer la bonne application des nouvelles procédures sur le terrain.






2. ADOPTION D’UN CALENDRIER PRÉVISIONNEL


Un calendrier prévisionnel sera adopté dès le commencement du projet. Les différentes phases du projet (diagnostic, conception d’un programme de remédiation, mise en œuvre des dispositifs anti-fraudes, audits de conformité) s’étalent en principe sur 12 à 24 mois selon la taille et la complexité de l’entreprise. Le format des livrables (rapport de diagnostic, manuel de procédures, code de déontologie, etc.) devra également être défini très en amont.




3. COMMUNICATION AU SEIN DE L’ENTREPRISE


La réussite du projet tient, avant tout autre critère, au niveau d’implication des acteurs concernés. C’est pourquoi un véritable plan de communication interne doit être mis en œuvre par la direction. Ce plan doit permettre de susciter l’adhésion de tous en mettant en évidence les avantages du programme anti-fraude : protéger l’entreprise contre les actes de malveillance ; faciliter le travail quotidien en améliorant les procédures opérationnelles, appartenir à une entreprise citoyenne soucieuse de son intégrité et de sa réputation, etc.







VII

IDENTIFICATION DES RISQUES DE FRAUDES


1. PRINCIPE DE LA DÉMARCHE


La démarche d’identification des risques de fraude passe par un travail de réflexion commune qui a pour objectifs de sensibiliser les dirigeants et les cadres de l’entreprise aux risques encourus et d’identifier les moyens de prévention et de détection des fraudes qu’il serait possible de mettre en œuvre.

Le processus d’identification peut prendre la forme d’ateliers de travail, animés par un spécialiste de la fraude, auxquels participent non seulement les responsables opérationnels et financiers mais également les acteurs du contrôle interne des différentes divisions et le département d’audit interne.

Ces ateliers doivent permettre d’atteindre deux objectifs :

Un objectif de sensibilisation des acteurs concernés

La séance d’ouverture doit permettre une mise à niveau des participants en posant les fondements du projet et en rappelant les enjeux et problématiques liés à la fraude. Une première approche concrète de scénarios de fraudes doit être présentée par le passage en revue des cas fréquents de fraudes regroupés par cycles (achats/fournisseurs, clients/ventes, immobilisations, stocks, trésorerie, etc.).

Un objectif d’identification et de formalisation de scénarios de fraudes par les collaborateurs de l’entreprise

L’approche par scénario passe par un travail de brainstorming qui consiste à envisager les schémas frauduleux pouvant être mis en œuvre au sein de l’entreprise, en tenant compte de ses spécificités propres (particularités du secteur, histoire, organisation, etc.). L’idée d’une telle approche est d’impliquer les acteurs de l’entreprise qui connaissent intimement les contrôles existants et de stimuler leur créativité pour envisager le maximum de situations possibles. L’appel à la réflexion personnelle de chaque acteur constitue une étape clé du processus susceptible de mettre à jour les fragilités de contrôle de l’entreprise pour pouvoir y remédier ultérieurement. L’analyse critique des éventuels cas de fraudes intervenus dans le passé pourra être conduite lors de cette étape.

À l’issue de la phase d’indentification, il conviendra de procéder à une synthèse détaillée du risque de fraude au niveau de chaque Business Unit de l’entreprise. À chaque scénario identifié, on associera alors un contrôle palliatif qu’il conviendra d’intégrer lors de la mise en œuvre du manuel de procédure.




2. CADRE CONCEPTUEL



L’utilisation du modèle du COSO

Le modèle du COSO constitue un outil efficace dans le cadre de l’analyse du contrôle interne. Ce modèle a été élaboré par une organisation américaine indépendante en 1985 (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commissions). Il propose...








VIII

MISE EN ŒUVRE D’UN PROGRAMME DE REMÉDIATION


1. RÉDACTION D’UN CODE DE DÉONTOLOGIE


Le code de déontologie est un document qui définit les valeurs et les comportements au sein de l’entreprise en vue du respect d’une éthique professionnelle. Le code de déontologie définit les droits et les devoirs des membres de l’entreprise et les principes de conduite qui régissent leurs relations entre eux ainsi qu’avec les tiers.

En France, les codes de déontologie ne concernaient jusqu’à très récemment que certaines professions spécifiques (policiers, journalistes, etc.) ou règlementées (avocats, médecins, experts-comptables, commissaires aux comptes, etc.). Le développement des codes de déontologie dans les entreprises nous est venu d’outre-Atlantique. Dans de nombreuses entreprises américaines, il n’est pas rare de voir un salarié être invité lors de son embauche à signer le code de déontologie afin de matérialiser son adhésion aux valeurs de l’entreprise. Cette procédure s’explique par cette donnée culturelle spécifique aux États-Unis qui fait du parjure une transgression aussi grave que l’acte frauduleux commis. L’auteur d’un forfait se verra alors reprocher non seulement son délit mais également le non respect d’un engagement pris.

Appliquée en France, la mise en œuvre d’un code de déontologie peut susciter des réactions d’hostilité ou d’ironie de la part des salariés. Il n’en demeure pas moins que sur le long terme, elle contribue à promouvoir les comportements honnêtes et le respect de l’environnement de travail. Une fois vaincues les premières réticences, l’entrée en vigueur d’un code de déontologie permettra de communiquer à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise sur l’importance que l’entreprise attache à ces valeurs.

D’un point de vue juridique, notons qu’il est obligatoire d’informer au préalable l’inspecteur du travail34 dès lors que la charte éthique intègre des dispositions qui relèvent du règlement intérieur35.

Par ailleurs, si l’inspecteur du travail ne peut censurer des dispositions ne relevant pas du champ du règlement intérieur, il peut néanmoins, au titre de sa compétence générale de contrôle, prendre connaissance de l’ensemble du code de conduite et, éventuellement, formuler des observations au regard, par exemple, de la règle de proportionnalité et des dispositions visant à lutter contre les discriminations (articles L.1121-1 et L.1132-1 du...






Quatrième partie

L’INVESTIGATION AU CŒUR DU PROGRAMME ANTI-FRAUDE





IX

PRÉSENTATION DU CADRE CONCEPTUEL


1. QU’EST-CE QU’UNE MISSION D’INVESTIGATION ?


Une mission d’investigation consiste à intervenir dans une entreprise en cas de fraude avérée ou de soupçons de fraude. Les objectifs poursuivis lors d’une mission d’investigation sont les suivants 



	confirmer ou infirmer les soupçons existants ;

	reconstituer les schémas d’opérations frauduleuses ;

	collecter des preuves en vue d’éventuelles poursuites judiciaires ;

	évaluer les impacts financiers ;

	identifier le cas échéant les acteurs potentiellement responsables.




Investigations mises en œuvre par les équipes d’audit interne de l’entreprise

Lorsque la taille de l’entreprise le permet, des équipes spécialement dédiées à la surveillance du respect des procédures comptables et opérationnelles sont constituées pour diligenter tout au long de l’année des contrôles spécifiques au sein des différentes filiales et entités. Avec le durcissement des règlementations françaises et internationales, les départements d’audit interne ont pris une importance croissante dans l’organigramme des groupes. De manière générale, ces équipes ont un rôle préventif qui consiste à contrôler la bonne application des procédures. Il est néanmoins de plus en plus fréquent de voir ces mêmes équipes mobilisées en cas de soupçon de fraudes afin de procéder à de véritables investigations.

Encore convient-il de s’assurer que les auditeurs déployés dans ce type de situation bénéficient bien de l’expérience et de la formation appropriées. En effet, selon la norme 1210.A2 de l’IFACI40, la détection des fraudes ne constitue pas une compétence prioritaire de l’auditeur interne : « l’auditeur interne doit posséder des connaissances suffisantes pour identifier les indices d’une fraude, mais il n’est pas censé posséder l’expertise d’une personne dont la responsabilité première est la détection et l’investigation des fraudes ». On a vu cependant ces dernières années se constituer des équipes de type « commando » très spécialisées au sein des départements de l’audit interne et qui interviennent en priorité sur les problèmes de fraudes.




Investigations mises en œuvre par des prestataires externes

Lorsque l’entreprise est dépourvue d’équipes d’audit interne, ou lorsque ces dernières ne disposent pas d’une compétence spécifique en matière d’investigation, les entreprises peuvent faire appel à des spécialistes externes, qui vont soit intervenir seuls, soit assister les équipes d’audit interne dans le cadre de leurs travaux.

Il n’existe pas aujourd’hui de diplôme spécifique reconnu en France en matière d’investigation financière. Tout le monde peut donc a priori s’improviser spécialiste en investigation. Compte tenu du caractère technique et souvent très sensible des problématiques concernées, il est donc impératif de choisir le prestataire avec le maximum de précautions.

Pour ce faire, il convient d’obtenir l’ensemble des garanties de la part du professionnel en matière de compétences, d’expérience et de respect des règles déontologiques. S’agissant de problématiques comptables et financières, le recours à un expert-comptable spécialisé inscrit au tableau de l’Ordre constitue une option sécurisée puisque les interventions de ce dernier sont toujours encadrées par un dispositif normatif et déontologique particulièrement strict.






2. POURQUOI DILIGENTER UNE MISSION D’INVESTIGATION ?



Mettre fin à la fraude

Dans certains cas, les missions d’investigation interviennent alors que les responsables présumés sont encore en fonction. Le premier effet recherché dans ces situations est de mettre fin à des pratiques frauduleuses par la juste sanction des responsables. Le limogeage en cas d’actes graves est une décision fréquente. D’un point de vue juridique, deux cas de figure peuvent se présenter 



	soit la fraude a été commise par des responsables mandataires sociaux, auquel cas leur révocation peut être décidée ad nutum, sans justification précise des motifs ;

	soit la fraude a été commise par un salarié de l’entreprise. Certaines précautions doivent alors être prises lors du déclenchement de la procédure de licenciement. En premier lieu, les fraudes reprochées à l’employé doivent être parfaitement établies au moyen de preuves recevables devant une juridiction sociale41. En outre, lorsque cette procédure s’accompagne de poursuites pénales, l’employeur doit éviter de motiver le licenciement par la seule qualification pénale des actes des salariés. En effet, « l’éventualité d’une relaxe du fraudeur devant la juridiction pénale emporterait alors l’inexactitude du motif du licenciement »42. En revanche, si l’employeur a pris soin dans la lettre de licenciement de décrire les faits imputés au salarié sans référence à une qualification pénale, alors « la décision de relaxe éventuelle ne fait pas nécessairement obstacle au contrôle judiciaire de la cause réelle et sérieuse de licenciement »43.






Obtenir réparation du préjudice subi


Engager la responsabilité directe du fraudeur

Le rapport de l’auditeur peut servir de support à l’introduction d’une action judiciaire visant à obtenir réparation du préjudice. Dans ce contexte, l’entreprise doit engager avec son avocat une réflexion sur la stratégie juridique à adopter à laquelle doit participer l’auditeur. Une des questions centrales est celle du choix de la juridiction. Pour obtenir réparation du préjudice subi, l’option est en effet offerte de recourir soit à un juge civil44, soit à un juge pénal45. Toutefois, le caractère irrévocable46 de cette option doit être impérativement pris en considération.

L’action pénale...










XI

APPLICATION DE LA MÉTHODOLOGIE À UN CAS CONCRET : LA SOCIÉTÉ ILLUSTRATION


1. DESCRIPTION DU CONTEXTE DE L’INTERVENTION


La Société Illustration est une société par action simplifiée filiale d’un groupe français du secteur de l’énergie. Avant son acquisition par le groupe en 2006, Illustration était une entreprise patrimoniale détenue à plus de 95 % par son fondateur. Lors de sa création dans les années 60, la société avait fondé son succès sur la mise en œuvre d’un procédé de réfrigération innovant qui avait permis d’acquérir des parts de marché dans le domaine des systèmes de climatisation et de refroidissement. À l’issue de l’acquisition de 100 % de la société au 31 décembre 2005, le président fondateur avait négocié son maintien à la tête de l’entreprise pour une période de trois années en tant que directeur commercial salarié. Au terme du contrat de cession, une clause d’ajustement de prix prévoyait un montant complémentaire à verser au vendeur en fonction 



	du taux de progression du chiffre d’affaires au terme de la période contractuelle de trois ans ;

	de l’évolution du taux de rentabilité des fonds propres.



Au mois de mai 2007, suite à la démission subite de l’ancien chef-comptable de la société Illustration, un nouveau responsable,

Monsieur Duchemin est nommé en remplacement. À la veille de la clôture des comptes du 31 décembre 2007, le nouveau chef-comptable donne l’alerte sur certaines anomalies identifiées dans les comptes, à savoir de graves problèmes de suivi des comptes clients et l’impossibilité d’opérer la réconciliation des états de déclarations de TVA avec le chiffre d’affaires comptabilisé.

Suite à ces informations, la direction du groupe, suspectant des manœuvres frauduleuses sur les comptes, a diligenté un cabinet d’audit afin de procéder à une analyse du chiffre d’affaires et des actifs comptabilisés à la date de cession de l’entreprise (31 décembre 2005).




2. ANALYSE DES RISQUES


La société Illustration est une société de taille moyenne qui se caractérisait avant son acquisition par son caractère patrimonial (plus de 95 % détenus par le fondateur). Selon les entretiens...
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